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Jocques Fortin o controcté lo molodie

de Porkinson oprès cvoir épondu

des pesticides pendcnt trente ons

comme ogent ugricole. llvient d'obtenir

lo reconnoissonce de molcdte

professronnelle. Le récit oe son p0rcours

écloire le scondole sonitoire tnrposé oux

victimes.

epuis la table de la salle à manger,

Jacques et Michèle Fortin ont une

belle vue sur leur chamP verdoYant,

entouré de haies foisonnantes. Parfois,

leur cheval fait une irruption furtive dans

ce décor typique du pays dAuge. « Dès

que je le pouvais, je m'occupals de mes

hectares etje faisais le foin à l'ancienne, à la matn n, se sou-

vient Jacques Fortin. lmpensable pour lui d'entretenir ses

terres à coups de pulvérisations de pesticides. Et pourtant

il en a côtoyé, manipulé, respiré des milliers de litres. En

1968, Jacques Fortin est embauché comme agent agri-

cole de l'lnstitut national de recherche agronomique (''l)

sur le domaine d'expérimentation dédié à la génétique e!

l'alimentation des bovins. À l'époque, le site s'étend sur

320 hectares et compte mille bêtes sur Ia commune du

Pin-au-Haras. Jacques est chargé de préparer « la bouillie

phytosanitaire » et de l'épandre. « On traitaitles céréales,les

champs, les animaux, les étables sans aucune protection:
pas de gants, pas de masques, pas de combinaison. Le trac-

teur n'avait même pas de cabine fermée », se souvient-il'

Une routine à base de lindane - un insecticide finalement

interdit en 1998 - et d'autres produits qu'il répète pendant

trente ans, sans se poser de question sur ces bidons qui

étaient surtout des numéros et des dosages, ni sur cette

« odeur qui piquait un peu »> car << c êsf ce qui se pratiquait

à l'époque ». Jusqu'à ce qu'iltombe malade, soudainement.

En décembre 1999, son médecin généraliste puis un

neurologue lui diagnostiquent la maladie de Parkinson,

à 52 ans. Une claque. « ll n'acceptait pas, il était comme
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un lion en cage », confie Michèle Fortin, qui se demande

encore comment elle n'a pas fait le tien avec le métier de son

mari plus tôt alors qu'ils étaient écolos, qu'ils mangeaient

bio. Pendant « trois années d'enfer »,la famille affronte les

impacts psychologiques et financiers de cette maladie,

au moment crucial où leurs filles doivent commencer de

longues études. Puis, le couple décide d'affronter, de s'in-

former, de comprendre. lls rejoignent le Groupement des

parkinsoniens de l'Orne, dont Jacques est devenu président

depuis, mais personne n'évoque de liens possibles avec

la manipulation de pesticides. C'est Michèle qui découvre

cette information au gré de ses nombreuses lectures « mais

au moins dix ans plus tard !».Elle lit aussi que la rnaladie de

Parkinson est inscrite dans le tableau des maladies profes-

sionnelles depuis 20'1 2 et que son mari pourrait demander

cette reconnaissance. « Même en étant politisée, investie

dans une association, i'ignorais tout cela. Je me suls mis

un interdit car Jacques étant à la retraite, ie pensais qu'il

n'avait pas le droit. Personne ne nous informe de nos droits'

L'lnra ne nous aiamais contactés », clame-t-elle. Elie sollicite

alors le Collectif de soutien aux victimes des pesticides de

l'Ouest pour engager la démarche.

Un porcours du combottont

« Des dizalres de miilters de personnes ont droit à cette

reconnatssaace at Ë'elce ar, tl n'y en a gue quelques cen-

taines qui foni ta cé-a'cne, d'abord par manque d'informa-

tion : la Mutuallté soc'are âg'icaie (l',45A) n'informe pas ses

affiliés de leurs droits, ne fa't t'arnais de rapprochements

entre tel métier et telle maiadie, dénonce Michel Besnard,

président du collectif. Notre argument est clair: plus ces

démarches sont nombreuses, plus on atteste officiellenent

que les pesticides rendent malade et tuent ! » En huit ans

d'existence, le collectif a accompagné 165 personnes et

1 13 ont été reconnues en maladle professionnelle. Pour cer-

taines, c'est un véritable parcours du combattant' Comme

pour cet exploitant agricole qui a cultii'é des fraises et des

tomates sous serre pendant trente-neuf ans. Son cancer

de la prostate a été reconnu maladie professionnelle mais

pas son cancer du rein. ll conteste au tribunal, un délibéré

est attendu en décembre. Comme pour cette agricultrice

en Côtes-dArmor pendant vingt ans, atteinte de Parkin-

son. Se sentant trop faible, elle arrête son activité agricole.

Puis le diagnostic tombe, elle fait le lien avec les pesticides

qu'elle utilisait mais, étant passée sous le régime général de

la Sécurité sociale, sa maladie n'entre pas dans les cases de

la maladie professionnelle. Elle bataille aujourd'hui pour que

sa demande soit traitée sous le régime agricole. La majorité

des personnes engageant ces démarches sont des agricul-

teurs, mais d'autres professionnels sont exposés, tels les

salariés des coopératives, les techniciens des semences,

les paysagistes, les employés d'espaces verts. « Les pes-

ticides sont omniprésents et concernent tous /es régimes

sociaux : agricote et général, mais aussi la fonction publique

pour les agents communaux et les régimes spéciaux pour

/es agenfs SNC F qui entretiennent les rails. lly a encore les

dockers qui réceptionnent tes produits, les salariés dans

les métiers du bois au du monde de la fleur »' complète

Claire Bourasseau, responsable du service « victimes » de

l'association Phyto-victimes. Depuis 201 1, l'association a

accompagné 71 I victimes des pesticides sur le territoire

métropolitain. Rien qu'en 2022 elle a répondu à 100 nou-

velles demandes et a suivi 277 dossiers.

« Engager ur: -. : cémarche n'est pas simple. Certains

sont dans le dé' =: "cuvent de la cuipabilité, d'autres ne

veulent pas fatr: :.:enser des sous à la MSA' ou gagner

des sous sur /e . - : :. ,a maladie' Puis quand ils se lancent,

ils ne savent pa: :,' cÙ commencer, reÇoi\/ent des cour-

riers administre :'. :.-'rls ne comprennent pas touiours'

Quand ils reÇa . = 
-: les ref us, ils sont paumés. et sans

être accompaç' :; s ne contestent pas »,Cécrit Michel

Besnard. Trois r--::'s de contestation sont récurrents: le

refus pur et sin : = :e la reconnaissance, un taux d'inca-

pacité permane-:: :artielle (lPP) trop faibie, et une « date

de consolidatic' :e la maladie trop récente. Ces deux

derniers points .: -: :ixés par le médecin traitant puis un

médecin-conse :: assurance-maladie, et permettent de

déterminer le n: -:= 'l et la date de versement de la rente'

En cas de comp -:: : is, c'est le Fonds d'inciemnisation des

victimes de pes: - :=s qui tranche. Celui-ci a été créé par

l'article 7O de e := financement de la Sécurité sociale

en 2O2O pou " -:'-- : - ser les démarches et l'indemnisation'

Une avancée *. -'- ="-. qui a tout de même mis des années

à voir le jour =: : . :: : encore évoluer pour atteindre véri-

tablement,- :-. .= --=1t égalitaire.

De précieuses études

Les exper: :=-: : - :-: fiques sur les liens entre santé et

pesticides . ---'.-,:lt à s'accumuler, en particulier en

France, E- - - 
. j - -=-m compile les données de la litté-

rature sc .-- = - -= -::"nationale publiées sur le sujet au

cours des:':-.: ::-- :res années, et note qu'«il semble

exister u'= :: -: ,- , :: :' cositive entre expasition profes-

sionne,: : --: : - = -. : : :es et certaines pathologies chez

l'adulte . *. .: = -. =:rkinson, lecancerdelaprostateet

certains .: - - = 
': - - '' ::opoi'étiques Par ailleurs, les expo-

sltions r - , : = :- , -:: ',tervenant au cours de la période

prenaia: -'-- '. 
= =, asi quelapetiteenfancesemblent

être pe-: :, :':':' :.','sque pour le développement de

I'enfa.: - --. .' ,.: = :-:s précieuse mise à jour en2O21 (2)

fait pa..=- -, - : -':::.nplioî « moyenne » à « forte » les

liense-:' : - : :,- :'ciessionnelleauxpesticidesetles
malac =. , :: : . - = lamment, et évoque une présomp-

tion n --- . -- :--' a maladiedAlzheimer,lestroubles

anxio:=:':::': : :-:-es cancers (leucémies, Système

ner\=-, -:-: : =.- : rein,etc,), etcertainesmaladies

resC -:., -- I .,-'=:,-t JaFrancemènedepuis2005une

étuc=:--- -: -= :- lO0 personnesaffiliéesà la MSA,
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I1) L'lnra est devenu l'lnst tut
net ona, ie rechetcie Pour
l'agr culLure, l'al mentat on et
L'en,.rircnnement e'i 2020, lors oe

sa fus an avec i'nstttut nat onal

de rechefche en sc ences et
iecfnolog es po.]r l'environnement
et l'agr culture.
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l'événement /
dans onze départements métropolitains. Coordonnée par
Pierre Lebailly (Centre François-Baclesse, à Caen) avec la

collaboration d'lsabelle Baldi (université de Bordeaux), la

cohorte Agrican vise à étudier la mortalité et l'incidence
des cancers en population agricole. Dans son bulletin de
2O2O, elle met en exergue que les agriculteurs présentent
un peu moins de cancers que la population générale, mais
développent plus fréquemment six cancers dont les méla-
nomes de Ia peau, les myélomes multiples, le cancer de la
prostate ou encore le cancer des lèvres. Par ailleurs, <</es

scientifiques s'accordent sur une augmentation du risque
de maladie de Parkinson chez lespersonnes exp osées aux
pesûbrdes, entre 50 o/o et 1 O0 o/o ».

Des études épidémiologiques précieuses permettent
d'établir des tableaux de maladies professionnelles. <r Cela
simplifie la procédure car il y a une présomption d'imputabi-
lité, done pas besoin d'avoir la preuve ultime de lien entre la
maladie et les pesticides »», explique Claire Bourasseau, qui
participe à la commission des tableaux du régime agricole.
« On travaille sur les tableaux en fonction de nos observa-
tions sur le terrain, et des dossiers qu'on suit. Puis on les
propose au ministre, qui décide de les signer ou pas. Cela
peut prendre beaucoup de temps: le tableau pour le lym-
phome étaitprêtdepuis 2013, mais n'a été signé que deux
ans plus tard », ajoute-t-elle. Aujourd'hui, six maladies sont
inscrites dans les tableaux: les hémopathies provoquées
par le benzène et tous les produits en renfermant, Parkinson,
les lymphomes non hodgkiniens, le myélome multiple, la

leucémie lymphoide chronique et Ie cancer de la prostate
depuis 2021. Mais, pour les associations, il est indispen-
sable d'avoir un temps d'avance et de ne pas se contenter
des maladies officiellement reconnues. Ainsi, leur ténacité a
permis de faire reconnaître cinq cas de tumeurs cérébrales
comme maladies professionnelles liées aux pesticides sans
qu'elles ne soient inscrites dans un tableau.

/Lo reconnoissonce, cæur de lo botoille

Jacques Fortin a obtenu la reconnaissance en maladie
professionnelle en odtobre dernier. Une démarche sans
difficulté majeure en ralson des preuves et des évidences
scientifiques, mais qui a tout de même demandé une année
de mobilisation. << Heureusement, on avait gardé tous /es
documents et les médecins ont facilement accepté de rem-
plir les certificats médicaux », précise Michèle, en ouvrant
l'épais classeur rouge recensant toutes ces pièces. La
plus précieuse reste la longue lettre écrite par Me Fran-

çois Lafforgue, qui reprend tous les éléments clés de la vie
de Jacques, de son métier, de son exposition aux produits
toxiques. << Cette lettre a fait beaucoup de bien », glisse le
Normand, avec pudeur. Mais jusqu'où mener le combat?
« La reconnaissance de la maladie professionnelle est vrai-
ment le cæur de la bataille. Certains continuent afin d'obte-
nir une indemnisation à la hauteur, mais cette rente n'est en
rien une réparation car elle n'indemnise ni les souffrances ni
le préjudice moral», relativise Me Hermine Baron (3). Michèle
et Jacques ne sont pas encore décidés. Pour le moment,
ils attendent de recevoir le taux d'lPP et la date de conso-
lidation de la maladie, qui déterminent la rente financière.
Michèle pense que la reconnaissance est déjà un grand
pas et sert la cause de toutes lès victimes de pesticides.
Jacques serait tenté d'aller plus loin. Son âme combative
d'ancien délégué syndical n'est pasprès de vaciller.o

1'histoire
sans fln ?

Lo Commission européenne 0 proposé le

renouvellement de l'outorisotion de cette sl

herbicide pour une durée de dix ons. Alors c

scientiflques de lo recherche médicole fron

pointenr les risques s0nitaires et pour lo []ic

lo Fronce preconise une nouvelle fois d'otte

prcduits substitutifs pour l/interdire. i':_,_,,. .
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(3) f4e Latforgue et lvle Bâf.-
font part e du cablnet d'a,r::..-
Te ssonnrere Topêloff Laffirt,:
Andreu Assoclés, spéc altse :: - -

Le domaine de l'lnderf nisar a-
des vict mes de catastroo::.
lndustr eltes, sanitaires e't

env rcnnementaLes.

I , , a six ans, un débat tumultueux. t(

I cable avait eu lieu au sein de l'Union

I autour de la reconduction de la licen(

! sate, la substance active de plusieur
I dont le célèbre Roundup, détenu à
Monsanto. Celle-ci avait finalement été pr
c nq ans, et devait donc expirer en décemb
'attente d'une énième évaluation scientifiqur
prolongée d'un an supplémentaire. L'auton
ressurgir les mêmes discussions et contro
tifiques puisque la Commission européen
de renouveler pour dix ans l'autorisation de

Résumé : en 20.'l 5, le glyphosate est clas
« cancérogène probable » pour les humains
rnternational de recherche sur le cancer (Cir

sation mondiale de la santé. Mais lAutorité e

sécurité des aliments (Efsa) et l'Agence eur
produits chimiques (Echa) le jugent « prob,
génoioxique » el « probablement pas canc
rceud du problème réside dans les sources,
e C rc et l'lnserm s'appuient sur l'ensembl
c,rb iées après examen par les pairs dan
savantes, tandis que l'Efsa et l'Echa réfutert
ce cette littérature et fondent leur avis sr,- t
'rente res fournis par les industriels,

, La situation est encore plus cyniqt,e :.
.a' enire-rcmps, il y a eu des milliers ce :-
-elt arx États-unis, relatlfs â des lnto, :,
a.asrre et,res données scientlfiques se s: -

r:. o-: Bercit Biteau, eurodéputé écoloç ::
-. -' *+-.:-ci'e olus en e,ergue.es -s_-
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